
Questions Réponses
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Concernant les AR  « Une part proportionnelle d’avances remboursables sur l’ensemble des expertises 

réalisées dans le département sera attendue à hauteur de 10 % minimum ». 

-Sachant qu’il peut y avoir plusieurs expertises sur un projet cela veut-il dire que plus de 10% des projets 

en expertise dans bénéfice créa devront avoir une AR ? 

-Certains projets (projet non bancarisables de l’ADIE ou autres, projets prévoyant moins d’un SMIC etc.) 

ne sont pas éligibles à l’AR . Pourront ’ils être décomptés du total ? 

=> Ne serait-il pas plus juste d’écrire « 10% des projets bénéficiant d’une expertise et éligibles à l’AR » ?

-Que se passe-t’il si nous n’atteignons pas ce quotas de 10 %.

L’article IV-2.1 précise « Le constat d’un fort déséquilibre de mobilisation de l’outil Avance Remboursable TPE Création-Reprise entre 

les départements traduit un accès inégal à ce prêt pour les porteurs et porteuses de projet de création-reprise d'entreprise. Une part 

proportionnelle d’avances remboursables sur l’ensemble des expertises réalisées dans le département sera attendue à hauteur de 10 

% minimum. L’offre remise devra traduire cet objectif prévisionnel (Volumes identifiés à l’article II-3 de la présente et à l’annexe 5 -

Descriptif technique des lots). »

Il est donc attendu que la structure candidate inclut dans son offre des objectifs correspondant à 10% d’avances remboursables sur le 

volume total d’expertises sur le lot. Un projet peut bénéficier d’une expertise-métier seule, d’une AR TPE seule ou d’une double 

expertise. La Région souhaite encourager les propositions de prêts à l’entreprise, en complément ou non des prêts à la personne. La 

proportion de 10% d’AR sur l’ensemble des expertises réalisées dans certains départements a été atteinte par les mandataires SIEG1 

et SIEG2, voire dépassée. L’objectif semble a priori atteignable sur l’ensemble du territoire. 

Il est prévu dans le cadre financier (art. II-1) une tolérance de 10% sur le volume d’AR par rapport aux expertises-métier réalisées. 

Si malgré cette tolérance, l’objectif n’est pas atteint, le volume d’expertises-métier pourra être écrêté lors du calcul de la juste 

compensation réelle.

Lors du dialogue de gestion au titre de l’année concernée, il pourra néanmoins être tenu compte des moyens mis en œuvre pour 

atteindre les objectifs, et des argumentaires de l’opérateur sur la nature des projets expertisés.

L'objectif de 10 % de prestations d'expertises AR TPE s'apprécie bien au niveau du lot et en prenant en compte l'ensemble des 

expertises métiers dont celles réalisées vue de l’octroi d’un micro-crédit. Si elles n'étaient pas prises en compte, l'objectif serait 

significativement supérieur à ces 10 %.

En conséquence, l’appel à candidatures n'a pas besoin d'être modifié.

Par ailleurs, il sera considéré comme normal que dans la grille individuelle (feuille "Totaux Grille - Lot 5" de l'"Annexe 7c SIEG3 Grille 

de présentation de l'offre financière - lots 5") d'un opérateur ne s'adressant qu'aux publics non-bancarisables (donc sans possibilité 

d'accès à une AR TPE) la part de prestations d'AR TPE soit à 0 % (et donc indique une erreur en cellule H25).
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Lorsqu’il est question de l’entreprenariat des femmes. Le terme parité implique t’il que 50% des projets 

doivent être portés par des femmes ? Que faisons-nous des hommes restants ? Que se passe-t’il si nous 

n’arrivons pas à 50 % de femmes financées. 

La Région souhaite favoriser plus fortement l’entrepreneuriat des femmes, aussi l’objectif de parité est-il requis. 

La Région fixe une obligation de moyens pour la mise en œuvre de son service public, non de résultats. Il n’y a pas de conséquences 

financières en cas d’objectif non atteint. 

Il sera néanmoins tenu compte des moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs, des flux de bénéficiaires ; la Région restera 

vigilante le cas échéant à la progression au fil des années

3 30% de dossiers de reprise. Que se passe t’il en cas de non-réalisation ?

Avec une population de dirigeants plus âgée que la moyenne nationale, le vieillissement général de la population, et un tissu 

économique très rural, la région Bourgogne-Franche-Comté est un territoire particulièrement exposé. La transmission d'entreprise est 

un enjeu stratégique pour préserver les activités économiques de proximité : maintenir l’emploi, les savoir-faire locaux et l’attractivité du 

territoire. Aussi des moyens plus importants à mettre en œuvre en faveur de la reprise seront-ils attendus de la part des mandataires et 

de leurs co-traitants.

La Région fixe une obligation de moyens pour la mise en œuvre de son service public, non de résultats. Il n’y a pas de conséquences 

financières en cas d’objectif non atteint. 

Il sera néanmoins tenu compte des moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs, des articulations avec les autres mandataires de 

lot et avec les partenaires de l’écosystème de la transmission d’entreprise ; la Région restera vigilante le cas échéant à la progression 

au fil des années.
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Dans le projet il est question d’un entretien de suivi 3 mois après la notification  et à un autre endroit d’un 

entretien de suivi 9 mois après la fin de l’expertise ? S’agit-il d’une coquille et donc du même entretien ou 

devrons-nous faire 2 entretiens en plus de ce que nous faisons actuellement ?

S’il est déjà prévu dans l’offre de service de la structure candidate un point avec le porteur ou la porteuse de projet de création-reprise 

d'entreprise après l’octroi de l’aide, cet entretien vaudra l’entretien avant 3 mois attendu. La Région souhaite qu’une vigilance 

particulière soit apportée dès après octroi de l’aide pour que le porteur ou la porteuse de projet adopte rapidement de bonnes pratiques 

en termes de gestion de son prêt. Concernant l’entretien à 9 mois après sortie en « création », il s’agit d’un entretien similaire à celui 

des opérateurs de l’accompagnement, qui permet de faire un point après quelques mois d’activité sur les potentiels besoins des 

nouveaux entrepreneurs et nouvelles entrepreneuses : accompagnement spécifique à une thématique, ou pour diversifier son activité, 

besoin de financement, difficultés liées à un prêt précédemment octroyé, etc. 
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Atelier Protection des dirigeants concernés. Pour nous c’est tous les bénéficiaires, non ? Ou alors y a-t’il 

des critères d’éligibilités spécifique ? En effet, tous nos porteurs de projets seront ou TNS ou TS et 

devrons donc avoir une protection sociale. 

-Actuellement ils sont conseillés par les lots 2 et par leurs conseils (EC, assureurs) et nous vérifions qu’ils 

ont vu cet aspect. Qu’est-ce que cet atelier de 2 heures va leur apporter de plus ?

Tous les bénéficiaires ne sont pas travailleurs indépendants et ne dépendent donc pas du même régime de protection sociale. Les 

ateliers visent à sécuriser la situation personnelle de l’entrepreneur ou de l’entrepreneuse. L’atelier est un temps approfondi d’échanges 

sur le sujet, il dispense les mandatés de traiter ce sujet en s’assurant que le bénéficiaire participera à l’atelier.
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Dernière ligne de l’annexe 8 : « À l’issue de ce questionnaire, chaque opérateur pourra présenter en 

complément la singularité de sa prestation et des moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs du 

service public régional BénéFiCes Créa' spécifiques à son lot (« annexe2_[Nom OPE]_lot_x.x »). » Mais 

l’annexe 2 concerne l’identification du groupement. C’est peut-être  une erreur. Comment doit-on appeler 

cette annexe complémentaire ?

Il s’agit de l’annexe 2 à la trame de réponse. Il est possible de le préciser si vous craignez confusion entre les 2, en précisant « 

annexe2_TR_[Nom OPE]_lot_x.x »
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Elément opérationnel pour les transitions eco. RSE. : « De la même manière si un auto-diagnostic a été 

proposé, il ne sera téléversé dans l’extranet que s’il a permis de dégager des pistes de réflexion 

individuelles qui figurent en commentaire… Aucun livrable n’est attendu s’il ne concerne pas un élément 

opérationnel individuel pour le projet. » Pouvez-vous préciser ce que ne vous entendez pas « pistes de 

réflexions » et « éléments opérationnels » ? Par exemples : 

-Quelqu’un qui se contente de respecter les obligations règlementaires. On téléverse ou pas ?

-Trier ses déchets est-ce un élément opérationnel à retenir ?

-Quelqu’un qui a déjà un plan d’action défini (avant de nous rencontrer) et qui n’est plus en cours de 

réflexion sur ces sujets. On téléverse ou pas ? 

Les « pistes de réflexion » et « éléments opérationnels » désignent des actions concrètes, individualisées et directement mobilisables 

dans le cadre du projet.

Il s’agit d’apports ayant une réelle valeur ajoutée, au-delà du simple respect des obligations réglementaires.

À titre d’exemple :

•	Le respect seul des obligations réglementaires ne constitue pas un élément à valoriser.

•	Des actions génériques (ex : tri des déchets) ne sont retenues que si elles s’inscrivent dans une démarche structurée propre au projet.

•	Un plan d’action déjà existant peut être valorisé s’il comporte des actions concrètes, adaptées et suivies.

Les objectifs sont de valoriser les démarches engagées,et les recommandations personnalisées issues de l’accompagnement.

Ces sujets seront abordés dans le cadre de l’animation des réseaux BénéFiCes Créa', afin de favoriser le partage de bonnes pratiques.

Toutefois, il n’est pas souhaitable d’en proposer une liste exhaustive, afin de ne pas enfermer les pratiques ni contraindre les 

approches, et de permettre une adaptation aux réalités des projets.
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Il est stipulé dans le paragraphe "Cumul de spécialités non autorisé" du volet 3 "Cadre des candidatures" 

(P14)  que "les catégories de lot 1,2,3,4 ne sont donc pas compatibles avec les catégories de lot 5,6,7"

En conséquence, cette mention ne nous [opérateurs du financement] permet pas de répondre au lot 3. 

Est il envisagé une modification de l’appel à projet ? 

Le lot n°3 vise à soutenir des parcours d’incubation intégrant un accompagnement intensif des porteurs de projets, combiné à la 

mobilisation de solutions de financement adaptées, notamment issues des outils de l’ESS.

À ce titre, les opérateurs pourront être amenés à proposer ou mobiliser directement des instruments financiers en complément de leur 

offre d’accompagnement.

En raison de cette articulation spécifique entre accompagnement et financement, une dérogation au principe de non-cumul des 

spécialités est prévue pour ce lot.

Toutefois, afin de garantir la lisibilité de l’offre régionale et d’éviter tout double conventionnement ou double comptabilisation, les 

financements mobilisés dans le cadre du parcours d’incubation ne pourront pas être mobilisés, ni déclarés, au titre du lot n°6 pendant la 

durée de l’incubation.

Cette logique vise à reconnaître la spécificité des démarches d’incubation.

L'appel à candidatures et ses annexes seront précisés en ce sens.
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Questions concernant le lot 3 :

Quels publics sont éligibles à l’entrée ? Ensemble de l’annexe d’éligibilité ou pas ? Pouvez-vous préciser 

?

Les publics éligibles sont définis dans l’appel à candidatures : « I. Objectifs et périmètre du mandat – 2. Publics visés » et précisés dans 

l’annexe 4 « Éligibilité des publics »

Sauf mention contraire, l’ensemble des publics mentionnés s’applique au lot 3.

Il est précisé pour les catégories II, III, V et VI : "Lorsque l’activité envisagée relèvent des dimensions de l’entrepreneuriat de l’ESS, la/le 

bénéficiaire pourra être accompagné en lot 4". L'annexe sera corrigée pour inclure le lot 3. 

Concernant les collectifs de porteurs et porteuses de projet (catégorie VII), il est précisé "Les lots 4 et 6 s’adressent spécifiquement au 

public des porteurs et porteuses de projet de création-reprise d'entreprise de l’ESS, et entrepreneurs et entrepreneuses de l’ESS qui ne 

sont pas accompagné·es dans le cadre des autres lots. Les porteurs et porteuses de projet au sein d’entreprises disposant de 

l’agrément ESUS sont également éligibles à l’accompagnement prévu au lot 4 et à l’expertise financière telle que prévue au lot 6."

L'annexe sera corrigée pour inclure le lot 3. 

Les incubateurs s'adressent à des sociétés très jeunes ou en cours de création. Ainsi l'incubation s'apparente à un accompagnement 

ANTE de BénéFiCes Créa'. A ce titre le lot peut accompagner les entreprises en création ou de moins d’un an suivant leur création. Les 

entreprises et associations de plus de 12 mois ne sont pas éligibles au lot 3. Le développement des entreprises créées pourra le cas 

échéant être accompagné en lot 4 après un délai de carence d'environ 12 mois.
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Articulation des lots notamment 3 et 4, si un PP est passé par le lot 4, fait évoluer son projet, change sa 

direction de modèle éco, est-il possible de l’intégrer au lot 3 ? 

Quelles sont les règles éventuelles de complémentarités ? Articulation sur les phases de 

consolidation/développement ? 

L’articulation entre les lots est encadrée dans l’annexe 5 « Descriptif technique des lots » – à l'article III. Catégorie de lot 3 : 

Accompagnement à l’incubation – 2. Parcours d’accompagnement à l’incubation. 

Il est notamment précisé que :

« Les porteurs et porteuses de projet incubé·es ne peuvent bénéficier ou avoir bénéficié d’une autre prestation d’accompagnement 

financée dans le cadre de BénéFiCes Créa’. »

Toutefois, un changement de modèle économique ou d’orientation peut nécessiter une analyse au cas par cas, en lien avec la Région 

et avec une préconisation d'orientation du lot 4 sur le lot 3, et si l'entreprise est toujours en phase de création.

Concernant la question sur l'accompagnement au développement, ainsi qu'indiqué supra,  il est possible d'être accompagné en lot 4 (ou 

6) à la suite d'un lot 3, après un délai de carence d'environ 12 mois.

11
Questions concernant le lot 3 :

Pouvez vous préciser les attentes sur le référent parcours ? 1 ou plusieurs en fonction du projet suivi ?

La notion de référent·e est définie dans l’annexe 5 – III. Catégorie de lot 3 – 2. Parcours d’accompagnement à l’incubation ainsi que 

dans l’article IV-2.1 de l’appel à candidatures.

Le dispositif prévoit :

La désignation d’une référente ou d’un référent-métier 

Ce référent, cette référente constitue la personne ressource principale du porteur ou de la porteuse de projet 

Il est garant de :    

la coordination du parcours  

le suivi de l’accompagnement  

la bonne articulation avec d’éventuels intervenants complémentaires 

Le principe retenu est donc celui d’un référent unique (pour le lot 3, "référent·e-métier" doit être entendu de façon extensive du fait de 

son caractère hybride), pouvant mobiliser d’autres conseillers ou expertises si nécessaire, tout en assurant la cohérence globale du 

parcours. Il est donc l'interlocuteur privilégié du bénéficiaire, et par extension de la Région sur son projet. Dans le cadre du lot 3, il 

s'agira par exemple du référent du projet sur la période d'incubation.



12 Présentation des grilles financières (visio 18/06/26)

Dans cet appel à candidatures, les offres que vous déposerez doivent être calibrées sur les volumes stipulés. Si on a plusieurs 

candidats sur le même lot, on doit pouvoir réaliser une comparaison qui est juste.

Les objectifs sont dans l'appel à candidature, on les retrouve aussi dans le premier onglet des grilles-type, onglet guide méthodologique 

de chacune des 3 annexes 7a b et c.

Dans le guide méthodologique, il y a le rappel qu'une grille est attendue par opérateur et une grille consolidée pour le groupement. La 

grille consolidée et celle qui s'appellera synthèse sont les mêmes. Les modèles-type ont été simplifiés aussi pour qu'il y ait pas besoin 

de reprendre toutes les dépenses, et que vous puissiez indiquer uniquement la somme à chaque fois des dépenses de groupe pour 

chacun des opérateurs. Sachant que là cette feuille-là, contrairement aux autres, toutes les cellules sont modifiables. Il y a quand 

même les formules de calcul automatique pour les sommes, mais en tout cas tout est modifiable. Pour vous simplifier aussi les copier-

coller. 

Et si vous voulez supprimer des lignes parce qu'il n'y a pas 8 opérateurs dans le groupement,  vous avez la complètement la main sur 

cette grille-là. Faites néanmoins attention à essayer de ne pas trop modifier la mise en forme et ne pas modifier les formules de calcul 

automatique. Mais voilà, l'idée c'était qu'elle en tout cas que la grille de synthèse elle soit plus simple et qu'il n'y ait en fait que la somme 

des dépenses de chaque groupe pour chacun des cotraitants sur le lot. Les cases jaunes sont à remplir, les cases blanches bloquées 

et calculées automatiquement.

Concernant les lots 2 : découpage entre prestations ANTE et POST, avec la part de chaque type de prestations.

Pour le 5 : découpage entre les expertises métiers et les expertises avances remboursables. Sachant que le calcul se fait 

automatiquement pour la part de prestation d'avance remboursable. Ce sont les 10% qui sont attendus.

13

Ventilation des objectifs :

L'activité réellement constatée en 2026 a-t-elle été prise en compte dans la définition des objectifs de 

ventilation, certains écarts avec le conventionnement actuel paraissant importants (à la hausse comme à 

la baisse) ? Pouvez-vous préciser sur quelle base ont été définis les objectifs ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Il y a toujours eu des objectifs territoriaux depuis 2019, en tout cas pour les lots 2 et pour les lots 5 puisqu'ils sont départementalisés. 

C'est vrai que sur les lots régionaux il n'y avait pas cette attention particulière qui était portée en tout cas à avoir des objectifs 

infrarégionaux. La Région porte un attachement fort à la territorialisation de ses politiques publiques, BénéFiCes Créa' est donc adapté 

en conséquence. C'est pour ça qu'il y a maintenant des objectifs départementaux pour les lots régionaux. A l'élaboration de la grille, il 

faut que ces objectifs là soient respectés,

Sur la manière dont ils ont été calculés, sans rentrer dans le détail, ce n'est pas sur l'activité 2026. Il y a quand même prise en compte 

des rélisations antérieures, pondérées par leur poids économique, les taux de création. Il y a aussi les priorités politiques qui sont prises 

en compte dans la manière dont ont été calculés ces objectifs.

Concernant la volonté régionale de territorialisation, quand vous répondez en vue d'être mandataire, vous avez des obligations de 

service public liées au cadre de SIEG. Ces obligations-là prévalent sur les logiques de structures dans le cadre du mandat. Les 

objectifs de Territoire d'industrie, de la politique d'attractivité régionale sont pris en compte dans les objectifs de territorialisation.
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Parité en faveur de l'accompagnement des entrepreneuses:

Que recouvre concrètement l'obligation, pour l'opérateur, d'assurer « à minima la parité » en faveur de 

l'accompagnement des entrepreneuses ? Comment cette exigence s'articule-t-elle avec le principe 

d'égalité d'accès au service public ? La formulation retenue impose-t-elle une véritable obligation de 

résultat, et si oui, son respect suppose-t-il de refuser l'entrée de porteurs de projets hommes, ou son non-

respect donnera-t-il lieu à une pénalité ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Donc sur la sur la question en elle-même il y a le principe d'égalité d'accès qui est évoqué ici et effectivement c'est une obligation de 

service public. Cet objectif qui contrevient pas, on demande la parité d'accès et de mettre en oeuvre les moyens d'y arriver. A noter que 

le constat sur les réalisations précédentes ont montré que les opérateurs dans leur majorité atteignaient déjà ces objectifs sans avoir à 

refuser des entrepreneurs. L'idée est que pour ceux où c'est pas le cas, les moyens pour y arriver soient mis en œuvre.

Il est pas question ici de pas accueillir des entrepreneurs, mais de favoriser l'accueil des entrepreneuses.

On n'est jamais à 50% pile, le cas échéant on préférera que ce soit en faveur des femmes parce qu'il y a un déséquilibre au niveau 

national concenant la proportion d'entrepreneuses.

Il n'est pas question de ne pas accepter des entrepreneurs. On est sur une obligation de moyens et non de résultats. Si aucune pénalité 

n'est indiquée dans le cahier des charges, si ce n'est pas indiqué dans l'annexe sur le cadre financier, il n'y a pas de pénalité ou 

d'écrètement prévu. En revanche, il est attendu que soient mis en œuvre les moyens pour pouvoir accueillir ces femmes et qu'elles 

soient incitées à l'entrepreneuriat, donc vous comptez aussi dans votre dans votre proposition financière, les moyens nécessaires. On 

échangera pendant le dialogue de gestion comment vos résultats sont à analyser.

On rappelle quand même que le taux de création d'entrepreneuriat porté par les femmes est au niveau national maintenant de 39% 

(baromètre 2026 de BPI). Il y a quelques temps, il était à 30%. Il est possible que ça ait augmenté grâce à des politiques publiques 

volontaristes, c'est donc la position régionale, cela a toujours été un un engagement fort de la région et il était déjà énoncé dans les 

précédents appels à candidatures.
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Plafond de 40 % de publics en reconversion

Comment ce plafond s'articule-t-il avec le principe d'égalité d'accès au service public ? La formulation 

suggère une obligation : faut-il en déduire que le respect du seuil impose d'exclure des porteurs et 

porteuses de projet en reconversion au-delà de 40 %, ou ce dépassement expose-t-il seulement à une 

pénalité ? Par ailleurs, pour les lots financement, comment gérer le fait que le statut du bénéficiaire dans 

le SIEG (notamment s'il est en reconversion) n'est pas maîtrisé lorsqu'il est issu d'un lot 

accompagnement ? A quel moment ce plafond est il pris en compte : à l’entrée dans le parcours 

BénéFiCes Créa  ou lors de l’entrée dans le lot 5 ? Certains porteurs de projet changent de statut entre 

ces 2 temporalités

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

La compétence de la Région est d'accompagner les demandeurs et demandeuses d'emploi, pas nécessairement les salarié·es en 

reconversion. Cela relève d'une politique volontariste de la Région. Il a été constaté sur des réalisations antérieures que le public 

salarié en reconversion avait tendance à augmenter. Que parfois il était même plus élevé que celui des demandeurs et deandeuses 

d'emploi. Donc on rappelle d'une manière générale que le la priorité est sur le public demandeur d'emploi.

Sans pour autant exclure des salarié·es en conversion. Encore une fois c'est une volonté de service public. 

Il n'y aura pas non plus de pénalité, ce n'est pas prévu au cahier des charges. Et encore une fois, un SIEG c'est une obligation de 

moyens, non de résultats. La Région sera aussi vigilante, le cas échéant, à la progression des volumes au fil des années, dans le 

dialogue de gestion. La Région sera à l'écoute de vos arguments pour comprendre pourquoi il a été compliqué de respecter ce plafond 

le cas échéant, et puis pour que potentiellement la Région puisse aussi infléchir sa politique publique sur BénéFiCes Créa' ou sur 

d'autres actions et dispositifs.

Concernant le statut, c'est bien le statut à l'entrée qui est attendu par la Région. L'objectif est de savoir quel était le statut  du porteur ou 

de la porteuse au début  du projet. Effectivement en lot 5 les mandataires sont en partie tributaires des entrées en lot 2 donc y a pas la 

maîtrise complète des flux. Pour autant, dans les constats qu'on a pu tirer des réalisations antérieures, on est à bien moins de 50% de 

projets communs accompagnement /financement. La vigilance doit être globalement la même sur les lots 5 que sur les lots 2. Encore 

une fois, il y a pas de pénalité. On essaie de comprendre ce qui se passe et on essaie de se concentrer sur le public priorisé par la 

région.
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Lot 5 — 30 % minimum de reprises dans les expertises financières

Comment cet objectif s'articule-t-il avec le principe d'égalité d'accès au service public ? La formulation 

suggère à nouveau une obligation : quelles sont les conséquences si le seuil de 30 % n'est pas atteint ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Avec une population de dirigeant·es plus âgée que la moyenne nationale, le vieillissement général de la population, et un tissu 

économique très rural, la région Bourgogne-Franche-Comté est un territoire particulièrement exposé. La transmission d'entreprise est 

un enjeu stratégique pour préserver les activités économiques de proximité : maintenir l’emploi, les savoir-faire locaux et l’attractivité du 

territoire. Aussi des moyens plus importants à mettre en œuvre en faveur de la reprise seront-ils attendus de la part des mandataires et 

de leurs co-traitants.

Comme pour les questions précédentes, la Région fixe une obligation de moyens pour la mise en œuvre de son service public, non de 

résultats. Il n’y a pas de conséquences financières en cas d’objectif non atteint.

Il sera néanmoins tenu compte des moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs, des articulations avec les autres mandataires de 

lot et avec les partenaires de l’écosystème de la transmission d’entreprise ; la Région restera vigilante le cas échéant à la progression 

au fil des années.

Pas de pénalité non plus.
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Lot 3 - incubateur

Le principe selon lequel un porteur de projet incubé « ne peut bénéficier ou avoir bénéficié d'une autre 

prestation d'accompagnement financée dans le cadre du SIEG » concerne-t-il uniquement les prestations 

d'accompagnement, ce qui permettrait de confirmer qu'une prestation de financement peut bien intervenir 

après une prestation d'incubation (point déjà confirmé par mail : oui, mais pas pendant le parcours) ? Par 

ailleurs, pourriez-vous préciser ce qu'il faut entendre par « candidats » devant être saisis dans Bénéfices 

Créa : s'agit-il des porteurs ayant simplement déposé un dossier, ou ceux présélectionnés ou seulement 

de ceux retenus pour intégrer l'incubateur ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Du fait de l’hybridation autorisée sur les parcours d’incubation, tout financement mobilisé pendant la phase d’incubation est réputé 

relever de la prestation d’incubation elle-même et ne peut, à ce titre, être considéré comme une prestation distincte.

En revanche, une prestation d’expertise financière peut intervenir à l’issue du parcours d’incubation (pas immédiatement à la suite car 

dans ce cas cela relève de l’incubation, c’est une prestation distincte – délai de carence d'environ 6 mois), mais non pendant celui-ci, 

afin de garantir une bonne lisibilité et la bonne identification du rattachement des dépenses et de leur étanchéité.

Concernant la notion de « candidat·es » à saisir dans Bénéfices Créa, il convient d’entendre l’ensemble des porteurs et porteuses 

présélectionné·es et donc passé·es devant jury, qu’ils soient ou non retenu·es, afin d’assurer une traçabilité du flux de projets.
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Unité de compte — lot 6

Le dispositif permet de valoriser jusqu'à trois prestations pour un même projet : ces trois prestations 

peuvent-elles être réalisées au cours de la même année ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Le dispositif autorise la valorisation de jusqu’à trois prestations pour un même projet.

Ces prestations peuvent être réalisées au cours d’une même année civile. Toutefois, il convient de souligner qu’il est, en pratique, 

difficile de mobiliser simultanément des prestations relevant de phases distinctes (création, développement et rebond) sur une même 

année civile.

En conséquence, s’il n’existe pas d’interdiction formelle de cumul temporel, une attention particulière doit être portée à la cohérence du 

parcours d’accompagnement, qui doit rester lisible et justifié au regard de la situation du projet.

Le lot 6 couvre toute la vie d’un projet (y compris après 3 ans d’immatriculation) donc les 3 expertises sont mobilisables au moment où 

elles sont pertinentes.
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Mise à jour des outils

Pourriez-vous confirmer que le Prêt Trajectoire (prêt à taux 0, maximum 60 000 €) sera bien intégré à la 

mise à jour des outils ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

C’est possible mais les services de la Région auront en amont besoin de précisions.

À ce stade, la prise en charge financière pour la mise en œuvre des expertises financières correspondantes n’est pas encore actée. Si 

c'est validé, il s'agira d'un développement de l'extranet.
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Objectif de 30 % d'expertises reprise

Ce taux de 30 % sera-t-il évalué lot par lot, globalement sur l'ensemble des lots sur lesquels l'opérateur 

est positionné, ou par opérateur au sein de chaque lot 5 ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Réponse identique à celle de la question 16.

Le taux de reprise s'appréciera au niveau du lot.

L'annexe 5 - "Descriptif technique des lots" dans son article V indique "Pour les lots 5, les expertises financières devront comprendre au 

moins 30 % de prestations d’expertise liées à des projets de reprise (sur le total de prestations d’expertise)."

Pour mémoire proportion différente attendue sur les lots 2 (10% sur ANTE/POST au niveau du lot)
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ESS — lot 6

L'objectif est désormais fixé par département et non plus de manière globale à l'échelle régionale : 

compte tenu de la tolérance de 10 %, qui reste très contraignante, une marge de manœuvre 

supplémentaire est-elle envisageable ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Les objectifs fixés au niveau départemental impliquent pour les opérateurs de tendre au respect des objectifs définis.

Le passage d’un objectif régional global à une déclinaison par département renforce effectivement le niveau d’exigence, malgré la 

tolérance de 10 % sur un département.

Effectivement un écrêtement est prévu, c’est un plafond volumétrique au niveau du lot (c’est déjà le cas sur les lots 2 et 5, au 

demeurant sans cette tolérance puisque lots différents)

(annexe 6 – Cadre financier du mandat : article II.1)

Dans ce cadre, il est attendu des opérateurs qu’ils mobilisent les moyens nécessaires pour tendre vers ces objectifs.

Un déplafonnement de l’objectif volumétrique n’est possible qu’à l’issue du dialogue de gestion sur la base d’un argumentaire avec vote 

conforme des élu·es régionaux.
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Objectifs de parité, de reprise et de salariés en reconversion

La formulation retenue relève-t-elle d'une véritable obligation ou d'un objectif cible ? En l'absence de 

toute mention des conséquences (pénalités éventuelles) en cas de non-atteinte de ces objectifs, pourriez-

vous préciser le régime applicable en cas de non-respect ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

réponses supra : 14, 15 et 16
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ARBFC Sieg 3 : les publics éligibles sont-ils les mêmes que les publics des expertises métier ? et 

toujours pour des entreprises de moins de 10 salariés

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Le public éligible est celui précisé à l’annexe 4 jusqu'aux 3 ans de l'entreprise, complété par celui précisé au règlement d’intervention 

40.06 de la Région concernant les AR TPE création-reprise.

A noter qu'une harmonisation sur la reprise a été intégrée dans cet appel à candidatures  : l'accompagnement ou l'expertise dans le 

cadre d'une  reprise d'entreprise est possible jusqu’à 20 ETP lorsqu'il est pertinent de l'entrer dans BénéFiCes Créa'.

S'il devait y avoir une évolution des critères d'éligibilité sur le réglement d'intervention pour les AR TPE, les critères seraient également 

mis à jour sur BénéFiCes Créa'.
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Il faut faire une offre qui respecte le calibrage volumétrique attendu par la Région,

Qu'est-ce qui se passe une fois qu'on a fait le bilan de la première année et qu'il y aura forcément des 

écarts ?

Quelles conséquences en seront tirées, est-ce qu'il y aura des sanctions ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Ces objectifs sont en effet les seuls objectifs soumis à un plafond volumétrique et donc susceptible d'être écrêtés concernant les lots 

régionaux territorialisés.

Donc possiblement il peut y avoir un écrêtement lorsque ça dépasse 110% de l'objectif comme on le fait sur les lots au global. D'une 

certaine manière c'est déjà le cas sur les lots 2 de l'actuel BénéFiCes Créa' qui sont départementalisés et qui ont aussi cette limite là.

Donc oui, il y a écrètement. 

Mais il y a un dialogue de gestion. Vous nous présentez vos arguments pour qu'on puisse voir dans quelle mesure on peut solliciter un 

déplafonnement auprès des élus.

Quelles conséquences en sont tirées ? Ça va dépendre aussi des argumentaires. Les mandataires exposent les raisons pour lesquelles 

ça n'a pas pu être réalisé, et quels moyens ont été mis en œuvre.

On sait que les flux porteurs de projets ne sont pas toujours prévisibles. Encore une fois, la Région vise le développement de certains 

territoire, ces objectifs maintenant sont posés. Si on souhaite faire évoluer les objectifs volumétrique d'une année sur l'autre, ce n'est 

possible qu'en n+2, car au 31.12 de l'année n les saisies sont pas toutes réalisées dans l'extranet, on peut pas identifier où on en est 

sur l'atteinte des objectifs. L'extranet est ouvert jusqu'au 30 mars pour remplir. Ensuite, on a un dialogue de gestion qui s'étire un peu 

sur la n+1. Donc les conséquences elles seront plutôt tirées sur la grille prévisionnelle de l'année n +2. C'est notre réponse aujourd'hui, 

ça ne veut pas dire que on pourra pas trouver un autre moyen. On va y réfléchir si les écarts sont sont vraiment importants et qu'on s'en 

rend compte par exemple en comité départemental ou un autre moment.

La Région reste vigilante à ce qui se passe et entend vos arguments. L'idée reste la même, c'est de vous dire ce que la Région vise et 

que vous puissiez prendre en compte dans votre offre les moyens à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs.
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Il y a des structures qui ne font pas ou très rarement de la reprise d'entreprise. Donc est-ce que pour ces 

structures-là la proportion de 30% est également attendue?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

La part de 30% s'apprécie au niveau du lot (total des cotraitants)

Contrairement aux objectifs départementaux, c'est une obligation de moyens et pas de résultats. Pas d'écrêtement si les 30% ne sont 

pas atteints.

Il est rappelé la situation particulièrement critique en région BFC en matière de transmission-reprise d'entreprises, c'est une priorité 

régionale, l'objectif se décline dons dans le service public, mais aussi dans d'autres dispositifs.
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Les forfaits attribués par BPI sur l'expertise des PH doivent-ils être portés en recette sur la grille 

financière BénéFiCes Créa' ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Les coûts nets s'apprécient en dépenses et en recettes. Spécifiquement sur les forfaits BPI la réponse sera prochainement précisée
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Pouvez-vous préciser ce que sont les ateliers de protection sociale ? Sont-ils obligatoires pour touts les 

porteurs et porteuses de projet ? Ces ateliers sont-ils prévus en visioconférence ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Les dirigeant·es d'entreprise ont une protection sociale qui varie selon la structure juridique de leur entreprise (SARL, SAS, SA, etc.) et 

selon leur statut (gérant·e majoritaire, minoritaire, président, etc.). Ils peuvent ainsi relever du régime général des salarié·es, ou bien de 

celui des indépendant·es. Les ateliers concernent les travailleuses et travailleurs non salarié·es. La Région souhaite sécuriser leur 

situation personnelle et professionnelle, les sensibiliser aux enjeux de la protection sociale individuelle obligatoire et complémentaire. 

Afin que le sujet puisse être abordé systématiquement, la Région propose de s’appuyer sur des ateliers de protection sociale et d'en 

décharger les accompagnant·es. L'objectif de la Région est de permettre à tous les porteurs et porteuses de projets de disposer d'une 

information équivalente et suffisamment approfondie, c'est pourquoi il est prévu un atelier de 2h, qui devra être systématiquement 

proposé. Quand un porteur ou une porteuse de projet n'a pas été accompagné· en amont, les opérateurs du financement doivent avoir 

cette vigilance également.

Les ateliers seront en distanciel pour pouvoir être mobilisés au fil de l'eau sur l'ensemble du territoire. A priori ils peuvent être 

hebdomadaires, on avisera suivant les flux, on adaptera ce qu'il y aura à adapter. Le contenu pourra en outre être coconstruirt entre les 

animateurs, animatrices et les opérateurs retenus.
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Les opérateurs du financement font désormais des entretiens de suivi ? Est-ce que la région souhaite 

une trame particulière ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Les objectifs d'un entretien de suivi sont évoqués dans l'appel à candidature. L'idée, c'est d'atteindre ces objectifs. Les moyens que 

vous mettez en œuvre ne sont pas imposés par la région, ils doivent juste être cohérents avec l'objectif.
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S'adapter aux spécificités territoriales :"les organismes candidats intégreront les temps de prospection 

nécessaires dans leur offre." Les temps seront donc intégrés dans une moyenne par porteur de projet ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Vous remontez les dépenses qui sont occasionnées par cette activité. 

Atteindre une certaine proportion de reprises dans le nombre d'entreprises accompagnées, atteindre la parité femmes hommes suivant 

les organismes, il n'y a pas le même investissement à mettre en place en termes de sourcing.

Pour pouvoir le faire, vous identifiezles coûts pour atteindre les objectifs. Si vous faites déjà des choses, si vous pouvez vous appuyez 

sur d'autres financements spécifiques, il n'y a pas d'autres coûts supplémentaires.
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Lorsqu'on répond à un appel d'offres national, par exemple sur la transmission d'entreprise, est-ce que 

cette action peut être affichée en cofinancement avec le SIEG ou est-ce qu'elle est financée à part ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

La question doit être posée au financeur de cet appel à projet, Si c'est de "Entreprendre au cœur des territoires" lancé par BPI, à notre 

connaissance les projets n'ont pas encore été sélectionnés, mais la Région ne peut pas être en contrepartie financière de vos offres de 

service malgré des échanges avec BPI. Les dépenses devront donc être étanches entre les 2 dispositifs. C'est un sujet qu'on devra 

aborder avec BPI et tous les opérateurs qui sont dans BénéFiCes Créa' et qui seront retenus sur d'autres appels à projets, comment 

bien articuler les services.

S'il y a d'autres programmes sur lesquels les opérateurs accompagnent la  reprise par exemple, cela peut expliquer le fait que sur 

BénéFiCes Créa' vous n'êtes pas à 30%.
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La Région souhaite que soient mis en valeur 3 parcours d'entrepreneurs et d'entrepreneuses chaque 

année et dans chaque département, notamment en veillant à la diversité des secteurs d'activité 

représentés etc. Est-ce au niveau du lot ? Est-ce le volume concerne aussi les lots régionaux ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Non, par opérateur. Mais c'est possible inter-opérateurs, ce sont des volumes par opérateur. Il est possible de faire un événement 

groupé. cela permet de valoriser votre activité, de valoriser les porteurs et porteuses de projets et permet aussi à la région d'avoir une 

communication qui soit plus forte. La promotion est un vecteur du sourcing. Les modalités sont libres, réseau social ou autre 

communication. On lance la démarche et on voit comment ça fonctionne, la démarche peut éventuellement être adaptée pour les lots 

régionaux.

33

Le lot 7 est-il exclusivement réservé au public agricole ? Le public agricole peut-il être bénéficiaire d'une 

expertise lot 5 ?

(réponse apportée en visio du 18/06/26)

Oui, le lot 7 est exclusivement fléché vers le public agricole (précisé à l’annexe 4). 

Non, ce public ne peut pas bénéficier d’une expertise sur le lot 5. 

L’étanchéité attendue est liée notamment aux régimes d’aides d’état distincts.  
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Le lot 7 constitue-t-il un lot hybride accompagnement/financement ? Un opérateur d’accompagnement 

peut-il intervenir en sous-traitance ? 

(question posée lors de la visio du 18/06/26)

Le cahier des charges pour le lot 7 s'appuie sur le cadre et le périmètre d'une expérimentation antérieure.  C'est une expertise 

financière de projets agricoles et non l’accompagnement de ces projets agricoles qui constitue le cadre du mandat. Les 

acompagnements par les chambres d’agriculture ne sont pas non plus éligibles. Il s’agit bien d’un lot positionné sur les métiers du 

financement, sans volet accompagnement.
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Les porteurs et porteuses de projet agricoles sans accès au financement bancaire peuvent-ils être 

éligibles au lot 7 ?

(question posée lors de la visio du 18/06/26)

Le lot 7 concerne exclusivement la prise en charge d'expertise financière en vue de l'obtention d'un prêt d'honneur agricole. En outre, 

l'annexe 4 - Éligibilité des public précise que "Le demandeur, la demandeuse de prêt d’honneur agricole ne peut pas être en situation 

de surendettement, en interdiction bancaire ou sur le point de l’être".  Ainsi le volume de publics qui ne relèvent pas de cette catégorie 

mais qui n'ont pas accès pour autant au crédit bancaire est restreint. L’objectif de ce lot (qui prend le relais de l'expérimentation 

conduite précédemment par la Région, intégrée dans cadre du SIEG afin de pouvoir être poursuivie) est de proposer des expertises 

financières qui ont vocation à aboutir à l’octroi d'un PHA. Des financements adjacents peuvent être identifiés mais pas à titre principal.
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Lot 7 : Est-il possible de clarifier sur les priorités publiques (p.29 de l’appel à candidatures)  ? Il est 

attendu de favoriser l’entrepreneuriat des moins de 30 ans, mais le public visé est aussi un public hors 

DJA, donc + 41 ans 

(question posée lors de la visio du 18/06/26)

L'accompagnement précisé p 29 concerne la sensibilisation et l'accompagnement sur les enjeux de développement durable, cela est 

indépendant de la priorisation des publics bénéficiaires hors DJA.



Suite aux premières questions / réponses déposées sur TERNUM, pouvez-vous expliciter votre réponse 

à la question n°1 concernant le quota d’expertises AR ?

Vous avez répondu : « (…) Si malgré cette tolérance, l’objectif n’est pas atteint, le volume d’expertises-

métier pourra être écrêté lors du calcul de la juste compensation réelle »

Devons-vous comprendre que le % d’AR non réalisé par rapport à l’objectif fixé sera répercuté sur le 

nombre d’expertises-métier » retenues avant dialogue de gestion ?

Concrètement, avec un exemple simple chiffré, l’impact sera-t-il comme suit :

Objectif : 200 prestations (20 AR, 180 Expertises métier)

Réalisation effective : 200 prestations (16 AR, 184 Expertises métier)

Expertises retenues avant dialogue de gestion : 160 prestations (16 AR, 144 Expertises métier)

Soit un écrêtement des expertises-métier à hauteur de 40 unités afin d’assurer l’objectif de 10% d’AR (16 

sur un total de 160) ?
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La part de 10 % d'AR à réaliser se calcule sur les objectifs prévisionnels totaux sur le lot. 

Une tolérance jusqu'à -10 % sera accordée sur les réalisations effectives (Annexe 6 - article II.1).

La mesure de l'atteinte des objectifs AR est donc effectuée sur le volume total de prestations réalisées. Le cas échéant, la réfaction du 

nombre de prestations est alors calculée sur le nombre de prestation d'AR "manquantes" en appliquant la tolérance jusqu'à 10% à la 

baisse.

L'objectif pour la Région est de favoriser l'accès à l'outil AR, en tenant compte de l'imprévisibilité des flux des bénéficiaires, des besoins 

financiers liés à leur projet, sans remettre significativement en cause l'équilibre financier de l'offre déposée sur le lot si les objectifs d'AR 

TPE sont proches d'être atteints.

Quelques exemples ci-dessous permettant d'illustrer ces éléments ainsi que les formules utilisées.

Le premier tableau (exemple 1) reprend l'exemple proposé dans la question.

Description des colonnes :

1. La première colonne reprend les objectifs prévisionnels ;

2. La deuxième, un exemple de volumes de réalisations ;

3. Nombre maximal de prestations pouvant être prises en compte, avec écrêtement le cas échéant (tolérance jusqu'à 110 % de 

réalisations) ;

4. Application sur le réalisé de l'objectif de 10 % d'AR TPE sur le volume total ; 

5. Application de la tolérance sur le volume d'AR de 10% à la baisse ; 

6. Réfactions consécutives ou non ; 

7. Nombre de prestations retenues ; 

À noter qu'en cas de réfaction, elle est appliquée sur le total des prestations du lot. La répartition reste une proposition qui peut être 

adaptée suivant les conventions de groupement.
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Il est possible pour chaque bénéficiaire de BénéFiCes Créa' d'être accompagné par plusieurs opérateurs sur une même prestation. 

C'est également le cas sur le lot 3. D'autant plus aisément que l'unité de compte valorisable est le « parcours » d’un collectif incubé 

(annexe 5 – Descriptif des lots), avec une seule valorisation possible pour un même collectif de porteurs et porteuses de projet pour 

l'ensemble de son accompagnement.

Sur les plans juridiques et financiers, la /le mandataire de groupement constitue l’unique interlocuteur·ice de la Région. 

La grille financière de référence pour le lot est celle qui consolide l’ensemble des coûts de co-traitance et/ou de sous-traitance. 

Dans le cas de co-traitance, la spécificité du lot 3 est que les volumes individuels ne s’additionnent pas au sein de la grille consolidée 

puisqu’une seule valorisation est possible pour un collectif. 

Les grilles financières individuelles des membres ne présentent qu’une valeur indicative pour la Région pour sa bonne compréhension 

de l'activité et de la construction des coûts correspondants. 

Le co-traitant élabore une grille financière qui lui est propre. Il affiche le volume de bénéficiaires pour lesquels il prévoit d’intervenir (10 

ou 20, par exemple, suivant l’organisation prévue au sein du groupement), ce qui permettra de définir un coût unitaire prévisionnel 

individuel pour les audits et contrôles financiers.

Sur un plan pratique, concernant le reporting dans l'outil de suivi [extranet BénéFiCes Créa'], une seule prestation valorisable sera 

enregistrée par collectif incubé. Il sera conseillé que ce soit le mandataire qui les enregistre.

Les grilles financières réelles feront apparaître pour chaque co-traitant les coûts nets des services qu'il a mis en oeuvre et le nombre de 

bénéficiaires pour lesquels il est intervenu. C'est sur cette base que le contrôle de gestion sera effectué pour chacun des membres du 

groupement.

À l’article XI.2 de l’appel à candidatures, il est indiqué qu’il peut également être fait le choix de la sous-traitance si l’offre de service de 

chaque·sous-traitant ne dépasse pas 10 % du budget de l’offre, il n'y a pas de limite au nombre de sous-traitants. Le montant des 

prestations sous-traitées devront être intégrées à la grille consolidée et les services proposés par le·s sous-traitant·s intégrés au 

formulaire de réponse du groupement ou du candidat individuel. La Région n'accordera pas de dérogation sur ce point.
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L’intervention conjointe ou non des opérateurs, que ce soit sur des temps individuels ou collectifs, ne change rien à la nécessité de la 

traçabilité des coûts et de justification de l’activité, que le service soit mis en œuvre par un·e candidat·e seul·e un groupement, avec ou 

sans-traitance. 

Les co-traitants ou les sous-traitants sont soumis aux mêmes obligations que le mandataire dans l’exécution et le suivi du SIEG 

BénéFiCes Créa’. Le mandataire reste responsable du respect des obligations de service public énoncées dans les conventions et doit 

présenter à la Région le cas échéant le contrat de sous-traitance prévoyant le respect des règles du SIEG.

Il est également conseillé, afin d’éviter tout risque de surcompensation liée aux facturations de services, que les modalités financières 

de la sous-traitance soient déterminées en amont, en respect et cohérence avec le mode de calcul défini pour la détermination de la 

juste compensation prévisionnelle du présent SIEG.
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Lot 3: 

une question sur le plan technique : si un porteur de projet est détecté avant 2027 ( Démarrage du SIEG) 

sera-t-il possible de le valoriser comme une prestation, si il n’a pas été accompagné par ailleurs en 2026 

sur un autre lot, dispositif ? En effet, par ex  il est possible qu’entre deux SIEG les PP en parcours 

puissent transiter d’une année sur l’autre  du moment qu’ils ne sont comptabilisés qu’une fois. Si il n’y a 

pas cette antériorité, est ce possible quand même ?

Il est prévu à l’annexe 5 que les bénéficiaires devront avoir été entendu·es lors d’une phase de sélection des projets avant incubation. 

Dans la mesure où le lot 3 est un nouveau lot dans BénéFiCes Créa', qu’en conséquence la phase de sélection des projets ne peut 

débuter qu’après signature de la convention de mandat 2027-2030, et donc à partir du 01/01/2027, il ne sera pas possible d’incuber un 

collectif pré-sélectionné. Les conditions de cumul de prestations sont également précisées à l’annexe 5. 
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Lot 3 : 

Nous avons bien compris que les associations au delà de 12 mois ne sont pas éligibles au lot 3 en tant 

que projet à accompagner en lui-même et qu’il peut rentrer en accompagnement post au niveau du lot 4.

En revanche, nous nous questionnons sur l’éligibilité possible de structures déjà existantes souhaitant 

initier un nouveau projet (et présentant les pré-requis à un parcours d’incubation)  visant à consolider 

et/ou développer l’existant. 

Les structures déjà existantes, même lorsqu'elles souhaitent initier un nouveau projet ou développer une nouvelle activité, ne sont pas 

éligibles au lot 3. Ces situations relèvent du post-création et sont donc à envisager dans le cadre du lot 4.
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Lot 3 : 

La phase de diagnostic est elle éligible aux dépenses au titre du SIEG car il permet de qualifier les 

projets susceptibles ou non de rentrer dans le dispositif ? 

Il n'y a pas de prestation "diagnostic de besoin" en tant que telle sur le lot 3.Si par « phase de diagnostic » il est fait référence à ce qui 

est présenté dans l'Annexe 5 "Descriptif techniques des lots" - III "Catégorie de lot 3 - Accompagnement à l'incubation" comme la 

"phase de détection et de sélection des projets", celle-ci constitue une étape préalable à l'entrée dans le parcours d'accompagnement à 

l'incubation et à ce titre les dépenses afférentes sont éligibles. Et ce, que la candidature soit retenue ou non (même principe que les 

prestations non valorisables telles que le diagnostic de besoin sur d’autres lots). 

lot 3 « Accompagnement à l'incubation » /

Pour contexte, les dispositifs d'innovation sociale existants en Bourgogne-Franche-Comté sont portés en 

partenariat. Cette réalité opérationnelle structure notre réponse au lot 3, dont le parcours 

d'accompagnement prévoit, conformément au descriptif technique, des modalités hybrides articulant des 

temps collectifs et des temps individualisés. Chaque session s'adresse à 10 candidats sélectionnés à 

l'issue du jury ( afin de pouvoir garantir la qualité de l’accompagnement), pour un volume total de 20 

prestations valorisables sur le lot soit deux sessions

Sur la construction des grilles de prix:

Le descriptif technique précise que l'unité de compte est la prestation d'accompagnement offerte à un·e 

bénéficiaire retenu·e lors de la phase de sélection, avec une seule valorisation possible par collectif de 

porteurs et porteuses de projet. 

Dans ce cadre, nous nous interrogeons sur la possibilité, pour chaque co-traitant du groupement, de 

déposer sa propre grille avec 10 prestations (soit les mêmes porteurs de la même session), la grille du 

groupement représentant alors  20 prestations conformément au volume du lot pour deux sessions. Nous 

souhaiterions savoir si cette organisation est compatible avec les attentes du cahier des charges et les 

modalités de valorisation prévues à l'annexe 6. En effet dans la réalité chaque cotraitant anime des 

temps collectifs et des temps individuels sur l’ensemble du parcours. Comment prendre en compte le 

volet collectif de la réponse ? comment le prendre en compte dans l’extranet  car chaque incubé sera 

fléché sur plusieurs operateurs  ?  quelle conséquence pour le bilan financier et l’audit ? 

Sur les modalités juridiques

Nous relevons que la sous-traitance n'est autorisée qu'à hauteur de 10 % du budget total. Or, tel que le 

prévoit explicitement le descriptif du lot 3, chaque opérateur intervient à la fois sur des temps collectifs et 

sur des temps d'accompagnement individualisés tout au long du parcours. Cette intervention conjointe et 

complémentaire des opérateurs exclut de facto la solution de la sous-traitance, pourtant plus simple à 

mettre en œuvre d'un point de vue administratif. Est-ce possible de bénéficier d’une dérogation pour ce 

lot ?
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Lot 3 :

Le SIEG doit il ou peut il intervenir sur tout ou partie du parcours d’accompagnement ? En effet, par 

exemple la partie phase de sélection est attendue mais non valorisable en terme de parcours, les temps 

sont ils éligibles en revanche ?

Concernant la phase de sélection, celle-ci est bien attendue et fait partie intégrante du lot 3. Lorsqu'un candidat ou une candidate est 

retenu(e), cette phase s'inscrit dans le parcours comme prestation non valorisable et ne sert pas d'unité de compte.

Toutefois ces temps associés sont éligibles. Ces éléments sont précisés à l'Annexe 6 "Cadre financier du mandat" - IV " L'éligibilité de 

certaines dépenses et la comptabilisation de certaines recettes" et également précisé (valorisable/non valorisable) dans l'Annexe 5 

"Descriptif techniques des lots".

45

Lot 3 :

Est il possible et/ou souhaité de présenter un budget par phase d’accompagnement ou une approche 

globale ? 

Le choix de la présentation budgétaire est laissé à l'appréciation du groupement. La Région a volontairement conçu le lot avec un cadre 

suffisamment large afin de ne pas contraindre le contenu du parcours d'accompagnement et favoriser les propositions innovantes sur le 

dispositif. L’approche parcours a donc été retenue comme unité de compte. Si cette approche n’est pas suffisamment représentative de 

l'organisation proposée par la structure candidate, elle est libre de présenter un niveau de détail complémentaire.
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Lot 3 :

Dans le contexte actuel marqué par une raréfaction des fonds publics, nous souhaitons faire évoluer le 

positionnement de l'Incubateur vers l'accompagnement de structures déjà existantes, disposant de fonds 

propres et donc de capacités réelles à développer et sécuriser leurs projets — une dynamique plus 

complexe à mobiliser pour des structures en création.

Nous souhaiterions donc savoir s'il est envisageable de revoir le critère de public éligible du Lot 3, dans 

l'objectif de conforter les structures de l'ESS déjà existantes sur le territoire.

Concernant la possibilité de revoir le critère de public éligible du Lot 3, il convient de rappeler que le contexte actuel de raréfaction des 

financements publics a précisément conduit à opérer des ciblages et des priorisations dans les publics accompagnés. L'objectif est de 

concentrer les moyens disponibles sur les projets qui rencontrent les plus fortes difficultés d'accès à l'accompagnement et au 

financement. Les structures déjà constituées et disposant de fonds propres présentent généralement une capacité plus importante à 

mobiliser des prestations d'accompagnement par leurs propres moyens. Il apparaît donc cohérent de réserver prioritairement le 

dispositif aux porteurs de projets pour lesquels l'intervention publique constitue un levier indispensable à l'émergence du projet.

Cette limitation concerne toutefois le périmètre de prise en charge par la Région et ne remet pas en cause la possibilité, pour les 

opérateurs, d'accompagner ces structures dans d'autres cadres de financement. Les structures déjà existantes peuvent ainsi bénéficier 

d'un accompagnement financé par leurs propres ressources, par d'autres partenaires publics ou privés, ou dans le cadre d'autres 

dispositifs mobilisables. Sous réserve du respect des règles de gestion applicables, de l'absence de double financement et de la 

traçabilité des dépenses et des recettes afférentes à chaque dispositif, rien ne s'oppose à ce qu'un même opérateur propose un 

accompagnement complémentaire à ces structures selon d'autres modalités de prise en charge.

L'enjeu n'est donc pas d'exclure ces structures de tout accompagnement, mais de définir les publics pour lesquels l'intervention 

financière de la Région est prioritairement mobilisée au regard des moyens disponibles et des objectifs poursuivis par le dispositif.
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Lot 3 : 

Nous tenons également à souligner que l'offre de service diffère sensiblement entre les deux lots : le Lot 

3 repose sur une logique de promotion, organisée autour de parcours collectifs et de dynamiques de 

cohorte, tandis que le Lot 4 relève d'un accompagnement individuel, construit au cas par cas en fonction 

des besoins spécifiques de chaque structure. Ces deux approches ne répondent donc pas aux mêmes 

besoins ni aux mêmes temporalités, et ne sauraient être substituables l'une à l'autre.

Nous partageons le constat selon lequel les Lots 3 et 4 reposent sur des modalités d'intervention différentes et répondent à des besoins 

distincts.

Le Lot 3 est un dispositif d'incubation destiné à faire émerger et sécuriser des projets à fort impact social, territorial ou environnemental. 

Il combine des temps collectifs, des mises en situation et un accompagnement individualisé afin de tester la pertinence du projet, 

consolider son modèle économique et accompagner son expérimentation jusqu'à la validation de sa viabilité.

Le Lot 4 répond quant à lui à d'autres enjeux. Il propose un accompagnement individualisé visant à structurer, créer, consolider ou 

développer des entreprises de l'ESS. Il permet notamment aux porteurs de projet ou aux structures déjà constituées de travailler 

l'ensemble des dimensions de leur projet, de sécuriser leur modèle économique, de préparer la création du premier emploi, 

d'accompagner leur développement ou encore de consolider leur gouvernance dans le cadre de projets coopératifs. Sa plus-value 

réside précisément dans cette capacité à apporter un accompagnement sur mesure, adapté aux besoins spécifiques de chaque 

structure et à son stade de développement.

Toutefois, si leurs modalités d'intervention diffèrent, les deux lots interviennent sur des séquences proches du parcours entrepreneurial 

et poursuivent une ambition commune : permettre l'émergence et la pérennisation d'activités d'utilité sociale économiquement viables. 

C'est pourquoi le cahier des charges prévoit explicitement une articulation entre ces dispositifs afin d'éviter les chevauchements 

d'accompagnement à un même stade de développement du projet et de garantir leur complémentarité.

Elle vise à assurer une utilisation efficiente des ressources publiques, à éviter la concentration des moyens sur un nombre limité de 

bénéficiaires et à permettre à un plus grand nombre de porteurs de projet et de structures de bénéficier d'un accompagnement adapté à 

leurs besoins.
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Lot 3 :

Par ailleurs, nous nous interrogeons sur la stratégie consistant à orienter ce type de structures 

exclusivement vers le Lot 4. Nous rappelons que l'appel à projets n'a lieu qu'une fois par an, et que les 

candidatures non sélectionnées sont systématiquement réorientées vers les opérateurs du Lot 4. Or, 

l'intérêt du dispositif d'incubation (qui ne concerne que 20 parcours) réside précisément dans sa capacité 

à alimenter à la fois le Lot 3 et le Lot 4, en offrant une porte d'entrée complémentaire et non concurrente.

Le Lot 3 a été conçu pour soutenir en priorité l'émergence, l'expérimentation et la structuration de projets à fort impact social, territorial 

ou environnemental présentant un potentiel d'innovation et nécessitant un accompagnement renforcé sous forme d'incubation. Compte 

tenu du nombre limité de parcours, ce dispositif a vocation à concentrer ses moyens sur des projets pour lesquels cette méthodologie 

spécifique – associant accompagnement individuel, dynamique collective et mise en situation – constitue une réelle plus-value.

Pour autant, les projets non retenus ou ne relevant pas pleinement de cette logique d'incubation ne sont pas laissés sans solution. Le 

cahier des charges prévoit précisément qu'ils soient orientés vers d'autres dispositifs adaptés à leur situation, notamment les 

accompagnements du Lot 4. Cette orientation ne traduit pas une hiérarchie entre les dispositifs mais la recherche de la réponse la plus 

pertinente au regard du stade d'avancement et des besoins du projet.

En effet, le Lot 4 offre un accompagnement individualisé particulièrement adapté aux collectifs et structures de l'ESS en phase de 

création, de structuration ou de développement. Il permet d'accompagner l'ensemble des dimensions du projet (modèle économique, 

cadre juridique, gouvernance, stratégie de développement, création du premier emploi, consolidation de l'activité, projet coopératif, etc.) 

sur une durée pouvant aller jusqu'à 24 mois. Son champ d'intervention est donc plus large que celui du Lot 3 et couvre des besoins qui 

dépassent la seule phase d'incubation.

Ainsi, l'objectif n'est pas d'orienter systématiquement vers le Lot 4 des projets qui auraient vocation à relever du Lot 3, mais de garantir 

que chaque projet bénéficie de l'accompagnement le plus adapté à son niveau de maturité et à ses enjeux. 
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Lot 6:

Suite à la tenue de la visio du 18/06 et au regard de la réponse apportée sur le prêt trajectoire, je me 

permets de porter à votre connaissance des éléments . 

Le programme trajectoire se décompose en 2 actions distinctes : 

-	un temps d’expertise financière pour proposer aux associations employeuses de plus de 3 ETP une 

solution financière via le prêt trajectoire 

-	un temps d’accompagnement ensuite pour aider la structure à définir son plan de relance 

Au regard de l’esprit du Sieg, est il possible de flécher dans le sieg les temps d’expertise financière liés 

au prêt trajectoire uniquement ? Nou isolerons les temps d’accompagnement dans notre logiciel de 

gestion des temps pour que les dépenses d’accompagnement ne soient pas prises en compte . Ne 

rentrerons dans le Sieg uniquement les associations qui ont un besoin financier 

Dans le cadre du lot 6, l'outil financier mobilisé dans le parcours d'accompagnement relève du choix et de l'appréciation de l'opérateur.

Dès lors, il est possible de retenir dans le périmètre du SIEG les temps consacrés à l'expertise financière visant à identifier et à 

mobiliser une solution de financement adaptée aux besoins de la structure, dans la mesure où cette intervention s'inscrit dans les 

objectifs du lot.

En revanche, les temps d'accompagnement dédiés à l'élaboration du plan de relance ou au suivi de la structure relèvent d'une action 

distincte. Comme vous le proposez, ces temps devront être clairement identifiés et isolés dans votre outil de gestion afin qu'ils ne soient 

pas imputés au titre du SIEG.

Sous réserve du respect de ces principes de traçabilité et de séparation des temps, l'approche envisagée apparaît conforme à l'esprit 

du dispositif.
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Volume attendu

L'obligation de 3 portraits porte-t-elle sur l'ensemble du lot 6, ou s'applique-t-elle par département ? Dans 

cette seconde hypothèse, et compte tenu du nombre de départements concernés, cela représenterait 

environ 25 % des bénéficiaires du lot, ce qui constitue un engagement significativement différent du 

premier cas et mérite d'être clarifié en amont du chiffrage de notre offre.

Spécifiquement sur le nombre de portraits attendus, il a été précisé lors de la visio du 18 juin (voir réponse à la question n°32) que le 

cahier des charges prévoit que chaque co-traitant valorise 3 parcours sur chaque département où il intervient, mais qu’il sera tout-à-fait 

possible de s’adapter au cas par cas, notamment pour les lots régionaux.

Aussi la Région n’envisage-t-elle pas la mise en avant de 3 parcours d’entrepreneurs ou entrepreneuses comme une « obligation » 

mais comme une opportunité de promouvoir l’entrepreneuriat, en particulier celui des femmes, de faire valoir des parcours individuels 

de réussite, de valoriser le travail réalisé par chaque opérateur sur son /ses département(s) et de visibiliser les politiques publiques 

régionales. 

En outre ainsi que précisé à cette même question n°32 et dans l’appel à candidature à l’article VIII, les modalités de promotion sont 

libres, elles n’engendrent pas nécessairement de surcoût financier. L’objectif est que la promotion fasse masse sur le territoire et qu’elle 

puisse autant que possible être relayée par la Région.

BénéFiCes Créa' est un service public d’intérêt économique général, la Région pose un cadre pour mettre en œuvre son service public, 

elle ne passe pas une commande. Il est attendu de la part des structures candidates qu’elles formulent des propositions de mise en 

œuvre. Conformément au principe d’adaptabilité du service public, des solutions alternatives pourront être présentées et discutées 

dans le cadre des auditions de négociation ou en cours de mandat. Les structures candidates sont attendues sur leur capacité à 

mobiliser leur expertise de terrain. Dès lors que les propositions formulées répondent aux objectifs de politique publique poursuivis par 

la Région, une lettre de cadrage complémentaire pourra préciser certaines évolutions du cahier des charges, dans la limite des 

enveloppes budgétaires allouées.
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Périmètre de la règle de valorisation de l'entrepreneuriat

Par ailleurs, nous nous interrogeons sur l'application de la règle visant à promouvoir l'entrepreneuriat à 

travers ces portraits. Dans le cadre du lot 6, notre intervention porte sur le financement de structures et 

de projets, et non sur l'accompagnement direct de personnes physiques porteuses de projet. Nous 

souhaiterions donc savoir si cette obligation de portraits s'applique bien à  ce lot, et si oui, nous préciser 

les modalités attendues

Tous les lots, tous les opérateurs, tous les porteurs et toutes les porteuses de projet sont légitimes à être mis·es en valeur. Chacun 

contribue, à sa manière, à la dynamique et au récit entrepreneurial régional. Un opérateur du financement dispose d’une connaissance 

approfondie des projets qu’il accompagne. En effet, l’expertise financière attendue repose sur une approche individualisée des projets, 

y compris pour des projets portés par un collectif. Dans le cadre de son activité, il apprécie leur viabilité, leur potentiel de 

développement, leur caractère innovant ou encore l’originalité de leur proposition de valeur. Ses échanges réguliers avec les porteurs 

et porteuses de projet lui permettent de comprendre leurs parcours, les difficultés qu’ils ont surmontées, leur engagement et leur 

capacité de résilience. À ce titre, l’opérateur est fondé à promouvoir des trajectoires entrepreneuriales qui n’auraient pas été possibles 

sans la mobilisation d’outils financiers soutenus des fonds publics, et qui, dans certains cas, n’auraient pas permis à l’entrepreneur ou 

l’entrepreneuse d’accéder aux circuits de financement bancaire traditionnels. 
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Pourriez vous préciser ce que vous incluez ou non dans les professions non éligibles de médecine 

alternatives ou non conventionnelles : nécessitant un diplôme ? activités réglementées ? Une liste plus 

précise ?

L'annexe 4 "Éligibilité des publics" précise en effet que "Quelle que soit la situation économique de la /du bénéficiaire, tout projet 

d’activité de médecine dite « alternative » ou non conventionnelle ne sera pas éligible."

Ces activités de médecine sont dites "médecines alternatives", "médecines douces", "médecines naturelles", "médecines 

complémentaires" ou "médecines non-conventionnelles" lorsqu'elles ne sont pas réglementées (professions organisées en ordres 

professionnels ou auxiliaires médicaux dont l'activité est réglementée par le code de la santé publique).

Il s'agit d'activités telle que (liste non-exhaustive) : acupuncture, aromathérapie, biokinergie, chiropratique, chromathérapie, 

électrothérapie, étiopathie, gélothérapie, haptonomie, héliothérapie, hirudothérapie, homéopathie, hydrothérapie, lithothérapie, 

luminothérapie, magnétothérapie, massothérapie, médecine anthroposophique, médecine énergétique, médecine quantique, 

médecines traditionnelles, musicothérapie, naturopathie, orthothérapie, phytothérapie, radiesthésie, rebouteux, réflexologie, reiki, 

somatopathie, sonothérapie, sophrologie, thérapie énergétique, yogathérapie, etc.
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Concernant la grille financière 7b dans le cadre du lot 2 :

- la grille ne comporte que 2 colonnes (ante et post) mais pas de colonne sur l'accompagnement renforcé 

qui est pourtant valorisable et plafonné à 1/4 des prestations -> doit-on « absorber » cette prestation dans 

les volumes ante/post ?

Une prestation d'accompagnement renforcé peut être mobilisée dans 3 cas : 

1. si l'autonomie ou la posture entrepreneuriale nécessite un temps supplémentaire pour être travaillée, 

2. si des freins économiques ou sociaux ont été identifiés et demande un temps supplémentaire pour être levé, 

3. si, dans le cas d'une reprise, la prestation initiale n'est pas suffisante pour faire aboutir le projet.

La prestation "Accompagnement renforcé à la création-reprise" permettant de doubler une prestation d'accompagnement ANTE ou 

POST, n'apparait en effet pas dans la grille de présentation de l'offre financière. Cela n'est pas nécessaire.

En effet, l'annexe 5 "Descriptif technique des lots" indique que "La prestation « accompagnement complémentaire renforcé » permet de 

doubler la prestation initiale d’accompagnement ANTE ou POST création-reprise par une prestation complémentaire afin de sécuriser le 

parcours des bénéficiaires et la juste compensation réelle pour l’opérateur. La prestation assure ainsi la continuité du parcours pour une 

durée maximale de 12 mois complémentaires.". Il convient donc bien de compter ces prestations d'accompagnement renforcé dans les 

volumes des prestations ANTE ou POST.

Dans la présentation de l'offre de service (et pour la construction de vos coûts), il est conseillé de préciser le nombre de prestations 

ANTE et de prestations POST qui relèveront de ces prestations d'accompagnement renforcé.
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Par ailleurs concernant les seuils de déclenchement de l’accompagnement renforcé pouvez-vous nous 

confirmer :

-	Si les heures réalisées en distanciel asynchrone entrent dans le décompte du seuil ?

-	Si le seuil s’apprécie par bénéficiaire ou bien en moyenne sur le lot ?

Nous avons bien en tête que les seuils de déclenchement sont de 18h en ante et 12h en post, hors 

temps collectifs mais nous n’avons pas trouvé de réponse sur les 2 points mentionnés ci-dessus.

Le dépassement des seuils de 18h pour une prestation d’accompagnement ANTE ou de 12h pour une prestation POST permettant la 

mobilisation d’une prestation d’accompagnement renforcé, est apprécié selon les modalités suivantes :

 - les temps de travail asynchrone des conseiller·es sont pris en compte ;

 - les temps de travail réalisés par le porteur ou la porteuse de projet en autonomie ne sont pas comptabilisés ;

 - les temps collectifs ne sont pas pris en compte ;

 - l’appréciation des seuils s’effectue individuellement pour chaque bénéficiaire de la prestation initiale d’accompagnement ANTE ou 

POST.

Pour rappel, une prestation d’accompagnement renforcé est valorisable dès lors qu’un minimum de 6 heures d’accompagnement 

individuel (hors temps collectifs) est réalisé.
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Concernant la grille financière 7b dans le cadre du lot 2 :

- il semblerait qu’il y ait une erreur dans une formule de l’onglet « synthèse lot 2 » : la cellule H13 « 

dépenses totales » exclut le groupe 3 -> peut-on modifier la formule en intégrant le groupe 3 qui nous 

semblerait bien plus cohérent ? Cela impacte également la cellule H16 liée à la compensation elle-même 

et l’impact n’est donc pas neutre.

En effet, les feuilles "synthèse lot […]", des annexes 7a, 7b et 7c "Grille de présentation de l'offre financière" comportent une erreur 

dans le calcul de la somme des dépenses des 3 groupes ("Dépenses totales (D = 1+2+3)") en cellule H13 puisque les dépenses du 

groupe 3 ne sont pas prises en compte dans le calcul.

La feuille étant entièrement modifiable, vous pouvez la modifier directement (dans l'attente d'une mise à jour de ces fichiers).

La formule actuelle ("=SOMME(L(-3)C:L(-2)C)" ou "=SOMME(H10:H11)") est à remplacer par "=SOMME(L(-3)C:L(-1)C)" ou 

"=SOMME(H10:H12)" - suivant le style de référence utilisé).
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L'item "4 Réseautage" de la sous-partie "4 COMPLÉMENTARITÉ DES SERVICES" dans la partie "G MOYENS MIS EN ŒUVRE" de 

l'annexe 9 "Formulaire de réponse", vise à identifier les réseaux et collectifs (réseau d’entrepreneurs et d’entrepreneuses, club 

d’entreprises, etc.) mis en place par l'opérateur et qui sont complémentaire à l'offre de service. 
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Lot 3 :

Nous nous questionnons sur la réalité d’application d’un cout unitaire fixe établit sur la base d’une 

promotion de 10 incubés, pour lesquels les couts sont dimensionnés en conséquence et ne varient pas 

en fonction de la taille de la promotion (sauf suivi invididuel). Si la promotion est réellement de 9 incubés, 

qu’elle sera la réalité du cout pris en charge. Si on applique le cout unitaire*nb de parcours, nous allons 

nous retrouver en déficit car les couts seront calibrés sur 10. Quelles alternatives avons-nous ? Nos 

couts ne varieront pas au prorata du nombre de parcours/incubés contrairement à d’autres lots.

Le principe retenu pour l'ensemble des lots du SIEG 3 repose sur un coût unitaire par parcours réalisé. Ce choix vise à garantir une 

méthode de financement homogène et simplifiée, indépendamment des modalités d'organisation propres à chaque opérateur.

Le lot concerné fixe un objectif de 20 parcours réalisés sur le territoire mais ne prescrit pas un nombre de promotions déterminé ni un 

effectif précis par promotion. L'organisation des parcours (répartition en promotions, taille des groupes, calendrier, mutualisation des 

coûts, etc.) relève donc de la responsabilité du candidat.

En conséquence, le financement sera calculé sur la base du nombre de parcours effectivement réalisés et justifiés. Les candidats·es 

sont invités à construire leur modèle économique en tenant compte des aléas de remplissage susceptibles d'intervenir au cours de la 

mise en œuvre de l'action.
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Décompte des prestations par année sur le lot 1 - La rédaction du Cadre financier semble décompter 

uniquement les nouvelles prestations (entrées dans le dispositif), ce qui conduirait à des volumes 3 fois 

plus importants qu'actuellement. Erreur ?

Pour compléter la question, nous souhaitons des précisions concernant les prestations initiées sur la 

campagne 2023-2026. 

En effet, dans l’annexe 6 – Cadre financier, il est indiqué : « Pour les mandataires/opérateurs du « SIEG 

BénéFiCes Créa' - Campagne 2023- 2026 » : les dépenses liées à la réalisation de prestations 

d’accompagnement ou d’expertises financières valorisées au titre du service public d’accompagnement 

en vigueur jusqu’au 31 décembre 2026 sont éligibles au titre du service public d’accompagnement « 

SIEG BénéFiCes Créa' - Campagne 2027-2030 » en vigueur à compter du 1er janvier 2027, dès lors que 

ces dépenses n’ont pas été comptabilisées au titre de la campagne 2023-2026 et sont réalisées en cours 

de la campagne 2027-2030.  Il est toutefois proscrit de valoriser et comptabiliser ces prestations sur les 2 

campagnes ».

=> Ce paragraphe, laisse également supposer que l'on reprend de 0. Est-ce le cas ?  

Si les deux campagnes sont compatibles, dans cet appel à candidatures, les activités de « médecine 

douce » sont désormais exclues. Que se passe-t-il pour les prestations ayant démarré lors de la 

campagne précédente ? Pourront-elles être valorisées et comptabilisées ? 

La question posée au titre du lot 1 concerne également le lot 4.

L'objectif fixé est un objectif d'unités valorisables, comprenant en conséquence pour les candidats actuellement mandatés les nouvelles 

entrées et les poursuites de parcours (valorisation par année civile jusqu'à 36 mois pour le lot 1 et 24 mois pour le lot 4). Ainsi qu'il est 

précisé à l'Annexe 5 - Descriptif technique des lots, l’unité de compte est la prestation d’accompagnement offerte à un même porteur ou 

porteuse de projet en CAE ou en couveuse au titre d’une année civile, Ainsi sur le lot 1, une même prestation pourra être valorisée 

jusqu'à 4 fois, et 3 fois pour le lot 4.

Pour les nouveaux candidats, l'objectif concerne les nouvelles entrées et pourra donc être adapté en fonction de ses capacités 

d'accueil et de suivi sur le long terme.

L'observation formulée par le candidat est néamoins prise en compte afin que le cadre financier soit plus expressément reformulé pour 

les 2 lots concernés dans les annexes 5 et 6.

Concernant les prestations engagées lors de BénéFiCes Créa' 2023-2026, elles pourront effectivement se poursuivre sur la campagne 

2027-2030, dans les mêmes conditions qu'énoncées précédemment. Il n'y aura pas de prestation à clotûrer ou de nouvelle prestation à 

saisir dans l'extranet pour un ou une bénéficiaire dont l'accomapgnement a déjà engagé en N-1 ou N-2, voire N-3, la valorisation sera 

donc comptabilisée dans les mêmes conditions.

De même, l'observation formulée par le candidat est néamoins prise en compte afin que le cadre financier soit plus expressément 

reformulé pour les 2 lots concernés dans les annexes 5 et 6.

Lorsque l'accompagnement de bénéficiaires a débuté sur BénéFiCes Créa' 2023-2026, et que l'activité de ces bénéficiaires est 

apparentée à la "médecine douce", l'accompagnement peut être poursuivi sur la campagne 2027-2030. Les nouvelles conditions 

d'éligibilité ne s'appliquent qu'aux nouveaux entrants. Ceci est valable pour l'ensemble des lots,
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Les parcours commencés en 2026 sur le lot 3, doit-on les cloturer au 31/12/2026 étant donné que celui-ci 

n'est plus dans le nouvel appel à candidature ?

D'un point de vue technique sur l'extranet, pour les candidats ayant été précédemment mandatés, il sera effectivement nécessaire de 

clore la prestation engagée sur le précédent lot 3 si elle ne l'est pas encore. Une prestation sera créée en lot 2 "Poursuite d'une 

prestation 2026 - lot 3" afin que les dépenses engagées en 2027 pour terminer le parcours soient éligibles et compensées sur le SIEG3. 

Elle sera valorisable afin de ne pas grever le coût unitaire des autres prestations du lot 2 au titre de 2027. L'objectif fixé en termes de 

prestations pour les lots 2 intègre les estimations volumétriques de poursuite de prestation lot 3 de la précédente campagne. Les 

volumétries de l'ancien lot 3 (2023-2026) ont été comptabilisées pour fixer les objectifs fixés sur les lots 2 de la campagne 2027-2030.

La procédure technique concernant l'extranet sera fournie pour la mise en oeuvre de bénéFiCes Créa' 2027-2030,
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- dans les annexes, vous demandez des signatures manuscrites. En raison de la période, peut-on faire 

signer électroniquement ?

- Les tampons des structures membres sont demandés en signatures. Cela est logistiquement compliqué 

puisque nous couvrons la région complète. Les signatures électroniques "yousign" sont-elles acceptées, 

avec toutes les mentions, mais sans les tampons ?

La signature électronique est autorisée pour les annexes.  Les signatures électroniques "yousign" sont acceptées car en format 

PADES. Le certificat de signature doit être qualifié au sens du règlement n° 910/2014 dit « eIDAS » du 23 juillet 2014. C'est 

normalement le cas pour les signatures Yousign.
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(modifié)

Concernant les AR TPE. Nous instruisons quelques projets qui ne sont pas éligible en tant que public au 

SIEG mais qui le sont au titre de l’AR TPE. Certains de ces projets faisant d’ailleurs l’objet d’une 

orientation de votre part. Pourrons-nous compter ces projets au moins au titre de la prestation ARTPE ?

Pour valoriser une prestation sur le SIEG, les porteurs et porteuses de projet doivent impérativement être éligibles au SIEG.

Les opérateurs financiers de BénéFiCes Créa' sont habilités à monter des dossiers de porteurs et porteuses non éligibles à BénéFiCes 

Créa' mais leurs dépenses ne sont pas compensées par la Région pour réaliser cette expertise.

Si l’opérateur ne dispose pas de financement complémentaire dédié, il peut orienter vers les opérateurs consulaires ou les experts-

comptables qui sont habilités a minima à monter des dossiers d’AR TPE Croissance pour les entreprises de + de 3 ans en 

développement.
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Concernant le PH Création-Reprise de BPI. Celui-ci va devenir payant. BPI vient en effet d’annoncer le 

paiement d’un forfait de 150 € pour la mise en place de ce prêt à partir de 2027. Le SIEG impliquant une 

gratuité des accompagnements, pourrons-nous toujours mettre en place cet outil pour des bénéficiaires 

de Bénéfices créa’ ?  

La gratuité est effectivement une obligation de service public dans le SIEG. 

À ce stade les 150€ qui seront possiblement attendus par BPI s’appliquent pour la prise en charge de frais de gestion qui lui sont 

propres lorsqu’un PH BPI est mobilisé.

Les porteurs et porteuses de projet concernés sont donc toujours éligibles.

Cela ne concerne pas l’expertise financière proposée et compensée par la Région dans le cadre de BénéFiCes Créa', qui aboutit (ou 

non) à la mobilisation d’un PH BPI.

Lorsque l’outil financier mobilisé est un PH, et qu’il est octroyé exclusivement sur les fonds locaux, ou qu’il est d’un montant inférieur au 

montant minimum fixé par BPI, les 150€ ne sont pas dûs.

Mais lorsque les fonds de PH locaux/BPI sont couplés, les 150€ sont dûs par le ou la bénéficiaire à BPI.

Si le porteur et porteuse de projet de création-reprise d'entreprise de projet souhaite bénéficier d’une totale gratuité de prise en charge, 

la Région invite à privilégier la mobilisation d’une AR TPE ou à lui proposer un couplage avec une AR TPE lorsque c’est pertinent.

Dans le cas contraire, si le PH BPI est mobilisé, il conviendra de joindre une annexe au contrat d’accompagnement, signée par le 

porteur ou la porteuse de projet, l’informant des possibilités qui lui sont offertes à titre gratuit et/ou du versement attendu à hauteur de 

150€ pour la part de PH BPI.

63 Les noms de fichiers à déposer doivent ils respecter une rédaction particulière ?

Lorsque qu'un format particulier est attendu, il est précisé dans l'appel à candidature. En l'espèce notamment pour les grilles financières 

(onglet guide méthodologique) et pour le formulaire de réponse (en page de garde), En complément, une réponse sur le même sujet a 

été apportée (cf. supra question 6)
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La signature de la candidature par certification électronique, 2 questions : 

1 - Yousign est-il éligible ? 

2 - le signataire n'étant pas le propriétaire du compte Ternum, comment cela se passe t-il ? Merci

La signature électronique doit être valide sur le fichier PDF, le format PADES est exigé. Le certificat de signature doit être qualifié au 

sens du règlement n° 910/2014 dit « eIDAS » du 23 juillet 2014. Les signatures Yousign sont conformes à ces deux exigences. 

Concernant le signataire, il faut que les documents soient signés par le représentant de l'organisme. Il n'y a pas besoin que le signataire 

soit également propriétaire du compte Ternum.
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Pour le lot 7, dans le cas où un membre du groupement ne réaliserait pas d’expertise financière mais 

aurait des coûts liés au suivi administratif des dossiers et du SIEG en tant que mandataire du 

groupement, comment le formaliser dans les grilles ? C’est-à-dire est-il possible de construire une grille 

individuelle avec 0 expertise financière ? 

Si un opérateur ne réalise pas d’expertises en direct avec les bénéficiaires mais qu'il assure des tâches de gestion concernant  des 

expertises réalisées par d'autres co-traitants, il est préconisé d'élaborer une grille financière distincte pour cet opérateur avec les coûts 

prévisionnels correspondants. Afin de permettre le contrôle de juste compensation, le volume affiché sera à hauteur du volume 

d'expertises prévisionnel pour lesquelles il effectuera les tâches de gestion. C'est ainsi que sera apprécié le coût unitaire pour cet 

opérateur. En l'espèce, le volume ne sera pas additionné aux volumes des autres grilles. La structuration financière de l'offre sera 

explicitée dans le formulaire de réponse et/ou ses annexes.


